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VU D’ICI

La Conférence universitaire des 
associations d’étudiants (CUAE) 
a récemment rejoint la faîtière 
suisse, après 14 ans de séparation

En 2002, la CUAE quittait l’Union 
des étudiant-e-s de Suisse (UNES), à 
la suite de désaccords sur la réforme 
de l’organisation des études, dite 
de Bologne. Alors que l’UNES avait 
finalement décidé de soutenir la ré-
forme, la CUAE avait pris le parti de 
s’en distancer.

En 14 ans, pas mal d’eau a coulé 
sous les ponts. La dégradation de la 
situation économique, les coupes 
dans les budgets des universités 
et, plus généralement, un climat 
politique tendu ont rendu un rap-

prochement presque inéluctable. 
«De plus en plus de décisions se 
prennent au niveau intercantonal, 
constate Quentin Stauffer, secré-
taire de la CUAE. L’initiative sur les 
bourses d’études, lancée par l’UNES 
et que nous avons soutenue, en est 
l’illustration.» Plus récemment, les 
deux entités ont fait cause com-
mune pour revendiquer la mise en 
œuvre d’une politique de dévelop-
pement durable auprès des hautes 
écoles.

DES PRIORITÉS NATIONALES
«Rien ne sert de faire cavalier seul, 

résume Quentin Stauffer. Nous avons 
plus de poids avec l’UNES et, inverse-
ment, nous pouvons aussi apporter 

notre expérience à la faîtière natio-
nale.» C’est d’autant plus vrai que les 
problématiques auxquelles la CUAE 
est actuellement attelée sont très 
souvent de portée nationale. Les me-
naces que font peser les coupes bud-
gétaires sur la qualité de la formation 
concernent l’ensemble des hautes 
écoles. De même que le lancement 
d’une campagne sur le harcèlement 
sexuel à l’université. Les deux organi-
sations d’étudiants se rejoignent éga-
lement sur plusieurs dossiers ayant 
trait à la solidarité internationale. 

Par ailleurs, cette adhésion ne re-
met pas en cause les orientations de 
l’association genevoise, qui s’en tient 
à la défense des intérêts des étu-
diants, souligne Quentin Stauffer.  

La CUAE: «Rien ne sert de faire cavalier seul»

Quand les savoirs scientifiques 
appuient les choix politiques

HORIZONS

Le professeur Thierry Courvoisier a passé plusieurs années à la tête des Académies suisses  
des sciences. Pour sa leçon d’adieu, il revient sur le rôle de ces instances pour la société

«Les scientifiques ont  
 une responsabilité vis-

à-vis de la société.» C’est fort 
de cette conviction que l’as-
tronome Thierry Courvoisier 
a accepté, au cours de sa car-
rière, plusieurs mandats de 
présidence au sein des princi-
pales instances scientifiques 
nationales et européennes: 
Académie suisse des sciences 
naturelles, Académies suisses 
des sciences, European Aca-
demies Science Advisory 
Council (EASAC), Société d’as-
tronomie européenne… et la 
liste n’est pas exhaustive.

«Pour répondre aux défis 
de nos sociétés contempo-
raines et prendre les bonnes 
décisions, les politiques 
doivent se baser sur des sa-
voirs qui sont dégagés de 
tout intérêt particulier, mar-
tèle le professeur. En ce sens, 
les académies des sciences 
ont un rôle crucial à jouer.»

Si la mission principale 
de telles instances a peu 
changé au cours des ans – 

faire bénéficier les politi-
ciens et la société dans son 
ensemble des savoirs scien-
tifiques –, leur rôle a pris 
de l’ampleur au début des 
années 1990. «Face aux pro-
blèmes environnementaux 
et aux conséquences néga-
tives des nouvelles tech-
nologies, il est redevenu 
important de réfléchir au 
rôle de la science», explique 
Thierry Courvoisier.

Parmi les questions sur 
lesquelles les Académies 
suisses se sont penchées, on 
citera notamment le génie 
génétique avec une ferme 
prise de position, les éner-
gies renouvelables avec un 
rapport autour de l’utilisa-
tion du sol ou, plus récem-
ment, le système de santé 
national avec la publication 
d’un guide pratique pour sa 
réforme. 

«En Suisse, les Académies 
ont une influence sur le dé-
bat, mais leurs recomman-
dations ne sont pas toujours 
suivies, regrette celui qui a 
passé plusieurs années à leur 
tête. La Commission euro-
péenne est plus réceptive aux 
avis des scientifiques que ne 
le sont les gouvernements 
nationaux. Elle est donc plus 
encline à modifier en consé-
quence ses politiques.» 

IMPACTS POLITIQUES
Par exemple, le rapport 

de l’EASAC, qui soulignait 
les effets négatifs des pes-
ticides néonicotinoïdes sur 
les abeilles, a rencontré, l’an 
dernier, un fort écho dans le 
monde politique et écono-
mique. Un retentissement qui 
a conduit à une modification 
de la politique européenne en 
la matière. De même, la direc-
tive européenne sur les bio-
carburants – atteindre 20% 
de fuel d’origine bio – a été 
retirée, en partie en réaction 

à un rapport de l’EASAC qui 
montrait les limites de ce type 
d’énergie.

Parmi les moments mar-
quants de sa carrière, l’in-
fatigable scientifique cite 
volontiers sa visite à l’Acadé-
mie chinoise des sciences, 
où il a été invité à présenter 
«la manière dont un avis in-
dépendant peut être donné 
à l’Etat». «Cette expérience 
me permet de croire qu’il est 
possible de faire bouger les 
choses», s’enthousiasme le 
professeur. 

Pour sa leçon d’adieu, 
le 7  juin prochain, Thierry 
Courvoisier se servira de 
l’exemple de l’astronomie 
– sa spécialité – et de son 
impact pour la société afin 
d’évoquer la question du 
rôle des académies.  
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Les biocarburants sont dénoncés par les scientifiques. Photo: AFP


